
 

 

QE-850 
 
Question écrite du 16 mars 2026 de MM. Alexandre Diogo et Guilhem Kokot: 
«Airbnb et logements de courte durée en ville: état des lieux et réponses 
possibles». 
 
 
Genève vit une crise du logement sans précédent; rien de nouveau. 
 
Les locations de courte durée destinées aux touristes, de type «Airbnb», renforcent 
cette pression sur le logement. La presse semble indiquer que très souvent ces 
logements ne respectent pas les règles de location établies par le Canton. 
 
Il semblerait aussi que la principale marge de manœuvre de l’administration cantonale 
reste la délation par des privés ou par d’autres acteurs, dont les communes font partie. 
 
Au vu de l’ampleur possible de ces locations de courte durée en ville, nous 
souhaiterions poser à l’administration communale les questions suivantes: 
 

 la Ville a-t-elle accès à une base de données des logements de type Airbnb sur 
son territoire? 

 
 Si oui, quel est le nombre de logements de type Airbnb sur le territoire de la 

Ville de Genève? Existe-t-il des différences par quartier? 
 

 Sinon, une estimation existe-t-elle de ce nombre de logements? Quels recours 
existe-t-il pour demander un tel accès aux plateformes comme Airbnb? 

 
 Quelles mesures la Ville prend-elle, en collaboration avec le Canton, pour limiter 

le nombre de ces logements? 
 
 Quelles mesures la Ville prend-elle, en collaboration avec le Canton, pour 

identifier et sanctionner les locations ne respectant pas les règles (par exemple 
plus de nonante jours par an)? 

 
 La Ville travaille-t-elle avec les régies privées pour identifier de tels abus? 

 
 Quels contrôles existe-t-il concernant la location à court terme de logements de 

la Gérance immobilière municipale (GIM)? 
 


